
RAPPORT SOCIAL 2021 
 

 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les Ministres, chers 

collègues. 

 

 
Le groupe parlementaire socialiste a pris connaissance avec grand intérêt 

du rapport social 2021. 

 

Après le 1er rapport de 2019, cette nouvelle version met en lumière le fait 

que la population jurassienne n’est pas épargnée par la pauvreté. En effet, 

environ 15 % de la population jurassienne, soit 11'000 personnes, se 
trouvent en situation de risque de pauvreté. Parmi celles-ci, 7'000 

personnes sont en situation de pauvreté, soit quasiment 10 % des 

jurassiennes et jurassiens. Ces chiffres doivent nous inquiéter et des 

mesures concrètes doivent absolument être mises en place. 

 

Le Gouvernement a d’ailleurs annoncé lors de la publication de ce rapport, 
la mise en œuvre durant la législation en cours de plusieurs mesures 

complémentaires afin d’améliorer la situation. 

 

Nous remercions donc l’administration pour ce travail et à la motion à 

l’initiative de ce rapport qui démontre l’importance de s’atteler à cette 

thématique qui touche un grand nombre de la population. Il est nécessaire 
de lever le tabou sur ces situations vécues dont il n’y a pas à avoir honte 

et qui sont, pour beaucoup, les résultantes d’un système. 

 

Pour le groupe parlementaire socialiste, il est primordial de rappeler que 

les indicateurs contenus dans ce rapport social sont principalement issus 

de périodes d’observation antérieures aux évènements liés à la pandémie 
de Covid-19. Nous savons toutes et tous que cette pandémie a aggravé 

la situation d’une grande partie de la population. A nouveau, les personnes 

seules, les familles monoparentales et les femmes font les frais de la crise 

Covid-19. Des études de l’OCDE, de l’UNICEF et de Travail.Suisse 

l’attestent. 
 

De plus, la période inflationniste que nous traversons depuis quelques 

mois et qui va très certainement encore durer de longs mois voire 

plusieurs années, a encore, et très fortement, impacté de manière très 

forte et négative la situation financière des Jurassiennes et des 

Jurassiens. Je ne vais pas vous dresser une liste exhaustive mais tout 
augmente actuellement. Les coûts de l’énergie, l’augmentation des primes 

de caisses maladie et les prix des produits de premières nécessités sont 

les éléments qui grèvent et grèveront encore le portemonnaie de nos 

concitoyens. 



 
 

 

Autre élément important : la pauvreté absolue se réfère à un montant 

défini, en-dessous duquel une personne est considérée comme pauvre. 

Nous avons entendu lors de la présentation de ce rapport que les 

personnes étant à l’aide sociale, soit vivant avec 2000.- par mois, ne font 
pas partie des personnes considérées comme étant en situation de 

précarité. Il fallait des définitions et des critères, mais il n’est pas possible 

de vivre dans des conditions décentes avec ce montant. 

 

De même pour le salaire médian qui est plusieurs fois pris pour montant 

de référence dans ce rapport. Ce sont les pratiques salariales qui fixent la 
norme. Avec la stagnation des salaires depuis 15 ans, alors que les coûts 

augmentent, et cela se vérifie actuellement, c’est la même norme qui 

s’applique alors que le pouvoir d’achat a diminué. 

 

Le groupe parlementaire socialiste s’inquiète fortement que plusieurs 

mesures proposées dans le plan équilibre ne détériorent encore la 
situation déjà alarmante rendue par le rapport social. Il relève un certain 

manque de cohérence entre les conclusions du présent rapport et les 

conséquences néfastes en terme financiers que le plan équilibre pourrait 

faire subir à bon nombre de jurassiennes et de jurassiens. Il faut en être 

conscient à la lecture de ces deux dossiers. 

 
Nous espérons que les mesures prévues seront rapidement mises en 

œuvre afin d’améliorer concrètement les conditions de vie d’une partie de 

notre population qui en a grandement besoin. Quand on vit dans la 

précarité où au seuil de celle-ci, il y a toujours urgence ! 

 

 
Je vous remercie pour votre attention. 

 

 

 

Fabrice Macquat 
Président du groupe socialiste 

 

 

 

Delémont, le 26 octobre 2022 


